
 

1 
 

Conseil communal 

Séance du lundi 18 décembre 2023 – 20h00 

Note de synthèse 

 
 

Séance publique 
 
 
1. Zone de Police - Approbation du procès-verbal du Conseil de Police du 27 novembre 2023 
 
Il est proposé au Conseil de Police d'approuver le procès-verbal de la séance du 27 novembre 2023.  
 

2. Zone de police - Arrêt du budget de la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre (exercice 2024, SO et SE) 
 
Il est proposé aux membres du Conseil de Police de délibérer et arrêter le projet de budget 2024 de la Zone 
de Police de Jemeppe-sur-Sambre. 
 

3. Zone de police - Douzièmes provisoires pour les mois de janvier-février-mars 2024  
 
Il est proposé aux membres du Conseil de Police de voter les douzièmes provisoires couvrant janvier-février-
mars 2024 pour la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre. 
 

4. Zone de Police - Ouverture d’un emploi d'inspecteur principal - Adjoint au Chef du Service "SER" 
 
L'organigramme de la Zone de police a été approuvé par Collège de Police en sa séance 30 mars 2020 en vertu 
des pouvoirs spéciaux lui confiés suite à la crise de la COVID-19 et a été ratifié par décision du Conseil 
communal du 25 mai 2020. 
 
La Zone de Police doit tendre vers une complétude de son cadre pour son bon fonctionnement. 
 
La Zone de police a actuellement un manque de deux inspecteurs principaux au niveau du SER. 
 
La Zone de police souhaite ouvrir l'emploi via le cycle de mobilité 2024/01 ou les suivants tant que la place 
ne sera pas pourvue. 
 
Aujourd'hui, le manque de ces deux inspecteurs principaux se fait sentir dans le leadership intermédiaire. 
Le profil de fonction est joint en annexe du présent point. 
 
La sélection se fera sur base d'un test écrit complété par une partie orale. 
 
La commission de sélection sera composée du Chef de Corps f.f., de la CP Bertholet et de la CDP Firenze ou 
d'un CP ou un INPP d'un service d'enquête d'une autre unité. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police d'approuver l'ouverture d'un emploi d'inspecteur principal - 
Adjoint au Chef de service SER. 
 

5. Zone de Police - Ouverture d’un emploi d'inspecteur principal - Chef du Service "SER" 
 
L'organigramme de la Zone de police a été approuvé par Collège de Police en sa séance 30 mars 2020 en vertu 
des pouvoirs spéciaux lui confiés suite à la crise de la COVID-19 et a été ratifié par décision du Conseil 
communal du 25 mai 2020. 
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La Zone de police doit tendre vers une complétude de son cadre pour son bon fonctionnement. 
 

La Zone de police a actuellement un manque de deux inspecteurs principaux au niveau du SER. 
 

La Zone de police souhaite ouvrir l'emploi via le cycle de mobilité 2024/01 ou les suivants tant que la place 
ne sera pas pourvue. 
 

Aujourd'hui, le manque de ces deux inspecteurs principaux se fait sentir dans le leadership intermédiaire. 
Le profil de fonction est joint en annexe du présent point. 
 

La sélection se fera sur base d'un test écrit complété par une partie orale. 
 

Dès lors, il est demandé au Conseil de Police d'approuver l'ouverture d'un emploi d'inspecteur principal - Chef 
de service SER. 
 

6. Administration communale - Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 27 novembre 2023 
 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver le procès-verbal de la séance du 27 novembre 2023. 
 

7. ADL – Approbation du plan d’entreprise 2024 
 

Au regard des articles 63 à 65 des statuts de la Régie communale autonome "Agence de Développement Local 
de Jemeppe-sur-Sambre", le Conseil d'administration de l'ADL établit et adopte chaque année 
un plan d'entreprise qu'il doit soumettre au Conseil communal (Assemblée générale de l'ADL) pour le 31 
décembre de chaque année. 
 

Approuvé par le Conseil d'administration de l’ADL de Jemeppe-sur-Sambre en sa séance du jeudi 23 
novembre 2023, le plan d'entreprise fixe les objectifs et la stratégie à moyen terme de la régie communale 
autonome. 
 

Il revient dès lors au Conseil communal de se prononcer sur le plan d'entreprise 2024 de l'Agence de 
Développement Local. 
 

8. Tutelle CPAS - Tutelle sur les dispositions statutaires du CPAS 
 

Pour rappel, le Conseil communal exerce une tutelle spéciale d'approbation sur le CPAS, notamment sur les 
actes portant sur la fixation du cadre du personnel et sur le statut spécifique visé à l’art. 42, § 1, al. 9 LO (LO, 
112quater). 
 

C'est au regard de cet article 112quater de la loi organique des CPAS que Monsieur Vincent VANROSSOMME 
et Monsieur Stéphane LAMY, respectivement Président et Directeur général du CPAS, ont transmis, par un 
courrier daté du 16 novembre 2023, les décisions prises par le Conseil de l'Action sociale en sa séance du  
08 novembre 2023 : 
 

1. Personnel - RH - Règlement de travail et Statut administratif - Implémentation des dispositions 
relatives au télétravail structurel au CPAS - Décision ; 

2. Personnel - RH - Statut pécuniaire - Modification - Implémentation d'une indemnité de rappel/garde 
- Décision ; 

3. Personnel - RH - Statut administratif - Mise à jour des dispositions relatives à l'évaluation -  
Décision ; 

4. Personnel - RH - Statut pécuniaire - Modification - Implémentation des dispositions et des barèmes 
de l'IFIC - Décision. 
 

Ces dispositions ayant été déjà débattue dans le cadre de la Concertation Commune - CPAS, il convient que 
le Conseil communal se prononce à présent sur lesdites mesures.  



 

3 
 

9. Administration communale - Rapport sur l'Administration et la situation des affaires de la Commune - 
Année 2023 
 
Consistant en une radioscopie des activités de l’Administration communale, le rapport sur l’Administration et 
les affaires de la commune pour l'année 2023 couvrant la période du 1er novembre 2022 au 31 octobre 2023 
est complémentaire aux documents annexés au budget 2024 de l'Administration communale de Jemeppe-
sur-Sambre. 
 
Dès lors, il convient que le Conseil communal prenne connaissance du rapport sur l'Administration et la 
situation des affaires de la commune - Année 2022/2023. 
 

10. Zone de secours - Approbation du Budget 2024 de la Zone de secours et fixation de la dotation 
communale 2024 
 
Il est demandé aux membres du Conseil communal de marquer leur accord sur le montant de la dotation 
communale de la Zone de Secours "Val de Sambre" pour l'exercice 2024. 
 
La contribution communale sollicitée par les autorités de la Zone de Secours est mentionnée dans le projet 
de budget 2024 approuvé par le Collège de Zone du 27 octobre 2023 et joint au dossier. 
 
Le fondement de la délibération provient de la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité Civile qui prévoit que 
les zones de secours sont financées par cinq sources principales : 
 

 Les dotations des communes de la zone ; 

 Les dotations fédérales ; 

 Les éventuelles dotations provinciales ; 

 Les rétributions des missions dont le Roi autorise la récupération ; 

 Des sources diverses. 
 
La Commune de Jemeppe-sur-Sambre est intégrée dans la Zone de Secours "Val de Sambre" parmi cinq autres 
communes. 
 
Il importe donc que le Conseil communal marque son accord sur la dotation requise par la Zone de Secours 
dans l'optique du budget de la Zone qui sera voté lors d'un prochain Conseil de Zone. 
 
Pour mémoire, la répartition des charges communales est établie sur base du nombre de citoyens au sein de 
chacune d'entre-elles. 
 
Le montant de la dotation communale 2024 soumise à l'approbation du Conseil communal est fixée à 
1.054.829,35 € pour l'année 2024. 
 

11. Finances - Tutelle communale - Budget 2024 du CPAS de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Il est demandé aux membres du Conseil communal d'approuver le Budget 2024 du CPAS. 
 

12. Finances - Arrêt du budget 2024 de la commune de Jemeppe-sur-Sambre (SO et SE) 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de délibérer et arrêter le projet de budget de la commune 
de Jemeppe-sur-Sambre (exercice 2024, SO et SE). 
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13. Finances - Vote de douzièmes provisoires couvrant les mois de janvier-février-mars 2024 pour la 
commune de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de voter les douzièmes provisoires couvrant janvier-février-
mars 2024 pour la commune de Jemeppe-sur-Sambre. 
 

14. Délibération générale pour l’application des nouvelles dispositions de la Loi du 20 novembre 2022  
(M.B. 30-11-2022) portant sur des dispositions fiscales et financières diverses, et notamment le délai de 
réclamation en matière de taxes communales 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de voter le projet de "Délibération générale pour 
l’application des nouvelles dispositions de la Loi du 20 novembre 2022 (M.B. 30-11-2022) portant sur des 
dispositions fiscales et financières diverses, et notamment le délai de réclamation en matière de taxes 
communales". 
En effet, la Loi du 20 novembre 2022 portant des dispositions fiscales et financières diverses suscite une 
modification générale qui s'applique à tous les règlements-taxes communaux votés et en vigueur. 
 
Il est demandé au Conseil communal de marquer son accord sur l'adaptation formelle par le présent texte du 
délai de réclamation à l'égard des taxes communales. 
 

15. Règlement Général de Police - Adaptation du RGP au regard des dispositions relatives à la délinquance 
environnementale - Intégration des dispositions du Décret du 09 mars 2023 
 
En sa séance du 20 juin 2013, le Conseil communal a approuvé et adopté le Règlement général de Police 
actuellement en vigueur sur le territoire jemeppois. 
 
Au fil des années, celui-ci a été complété pour intégrer les sanctions administratives. 
 
En 2022, il a fait l'objet d'une modification en ce qui concerne notamment la délinquance environnementale 
suite à l'entrée en vigueur, le 1er juillet 2022 du nouveau décret environnemental intitulé « Décret du 6 mai 
2019 relatif à la délinquance environnementale » ; le Conseil communal avait dès lors adapté en temps utiles 
son règlement. 
 
Le législateur ne se reposant pas sur ses lauriers, un nouveau décret relatif aux déchets et à la circularité des 
matières et à la propreté publique a été publié le 09 mars 2023 et est entré en vigueur le 10 août 2023. 
 
Aussi, par son courrier du 24 octobre 2023, Madame Delphine WATTIEZ, Fonctionnaire Sanctionnateur 
Provincial invite les Conseils communaux de l'arrondissement de Namur à procéder à la modification de leur 
règlement afin de permettre à la Province de continuer à pouvoir poursuivre les infractions d'abandon et de 
brûlage de déchets ménagers. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d'approuver les modifications apportées au Règlement Général 
de Police. 
 

16. Police administrative - Approbation d'un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR PMR 
2023-09) - Création d'un emplacement PMR : rue du Baty, 50 à 5190 Ham-sur-Sambre 
 
Au regard de la demande parvenue à l'Administration communale quant à la réservation d'un stationnement 
pour personnes handicapées et sur base du rapport favorable de la Zone de Police y relatif, il est demandé au 
Conseil communal d'approuver un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR PMR 2023-09) 
portant sur l'aménagement suivant : 
 

 Réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées rue du Baty, 50 à 
5190 Ham-sur-Sambre. 
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17. ATL - Rapport d'activité 2022-2023 - Information 
 
La Coordination ATL a pour objectif de développer l'offre d'accueil temps libre sur le territoire de la commune 
afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité de l'accueil et de construire une politique 
cohérente et globale dans ce secteur. 
 
Un plan d'action annuel définit les objectifs prioritaires à travailler dans le secteur et les actions à mener pour 
les atteindre. 
 
Le rapport d'activité évalue si les objectifs ont été atteints ou non et analyse les raisons de la réalisation ou 
non de ces actions. Il aide à fixer de nouveaux objectifs pour l'année suivante. 
 
Il est rédigé par la coordination ATL en collaboration avec l'Échevin en charge de l'ATL et les membres de la 
CCA (Commission Communale d'Accueil). 
Ce rapport doit être envoyé au service agrément de l'ONE et transmis au Conseil communal pour information, 
pour le 31 décembre de chaque année. 
 

Le rapport d'activité 2022-2023, ci-annexé, a été approuvé par les membres de la CCA lors de la réunion du 
20 septembre 2023. 
 

Il est donc présenté aujourd'hui au Conseil communal pour information. 
 

18. ATL - Subvention de coordination 2022-2023 - Information 
 

La Coordination ATL a pour objectif de développer l'offre d'accueil temps libre sur le territoire de la commune 
afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité de l'accueil et de construire une politique 
cohérente et globale dans ce secteur. 
 

L'ONE octroie à la commune une subvention annuelle de coordination destinée à la rémunération du 
coordinateur ATL ainsi qu'à ses frais de fonctionnement et de déplacement. 
 

Cette subvention est versée par année budgétaire ONE qui couvre la période du 1er octobre d'une année au 
30 septembre de l'année suivante. 
 

La subvention est calculée sur base de la population d'enfants âgés de 3 à 12 ans domiciliés dans la commune 
et est liée à l'évolution de l'index des prix à la consommation. Le montant de l'enveloppe octroyée  
à Jemeppe-sur-Sambre concerne un mi-temps ATL et s'élève à 31.740,00 € pour l'année 2022-2023. 
 

Dans ce cadre, la coordinatrice ATL doit donc y encoder les relevés des dépenses admissibles et soumettre le 
dossier de subvention pour le 31 décembre au plus tard. 
 

Afin d'être informé, les membres du Conseil communal trouveront en annexe le dossier de subvention 
reprenant : 
 

1. la déclaration de créance de la commune 
2. le détail des frais de personnel encodés 
3. le détail des frais de fonctionnement encodés 
4. le détail des frais de déplacement encodés 
5. le résumé du dossier 2022-2023 tel que repris sur la plateforme de l'ONE 

 

19. ATL - Plan d'actions 2023-2024 - information 
 

La Coordination ATL a pour objectif de développer l'offre d'accueil temps libre sur le territoire de la commune 
afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité de l'accueil et de construire une politique 
cohérente et globale dans ce secteur. 
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Dans ce cadre, le plan d'action annuel définit les objectifs prioritaires à travailler dans le secteur durant la 
période concernée et les actions à mener pour les atteindre. Il couvre la période du 1er septembre d'une 
année au 31 août de l'année suivante et il doit se concevoir en lien étroit avec l'état des lieux, l'analyse des 
besoins et le programme CLE. 
 

Le plan d'action est rédigé par la coordination ATL en collaboration avec l'Échevin en charge de l'ATL et les 
membres de la CCA (Commission Communale d'Accueil). 
 

Il doit être envoyé au service agrément de l'ONE et transmis au Conseil communal pour information, pour le 
31 décembre de chaque année. 
 

Le plan d'actions 2023-2024, ci-annexé, a été approuvé par les membres de la CCA lors de la réunion du 20 
septembre 2023. 
 

Il est donc présenté aujourd'hui au Conseil communal pour information. 
 

20. Enfance - Plan cigogne +5200 - Présentation du projet définitif 
 

En date du 29 septembre 2022, le Conseil communal approuvait la participation de la commune  
de Jemeppe-sur-Sambre dans le cadre de l'appel à projet "Plan Cigogne +5200". 
 

Le Plan veut renforcer l'accessibilité des places d’accueil de la petite enfance en déployant une offre suffisante 
et renforcer l'accessibilité financière et sociale singulièrement pour les familles les plus fragilisées. De plus, 
l'appel à projet souligne l'indispensable engagement en matière de transition écologique et énergétique. 
 

Cette action entre dans le cadre du premier objectif opérationnel du PST en matière de petite enfance qui 
consiste à augmenter le nombre de places d’accueil en crèche dans la commune. 
 

Ce projet a pour ambition de créer une nouvelle structure d’accueil de 28 places à côté de l’Administration 
communale, au niveau des bâtiments « RTG » non occupés depuis plusieurs années. 
 

Aussi, pour rappel, la volonté était d’opter pour un projet dont le bâti reposera sur une solution modulaire. 
Cette option est envisagée pour différentes raisons : 
 

 coût moindre ou similaire au bâti « classique » ( moins de risques d’avenants importants en cours 
de chantier) ; 

 qualité de finition similaire à un bâti classique ; 

 la rapidité d’exécution : livraison plus rapide qu’une construction classique ; 

 un aménagement « à la carte » est tout à fait possible ; 

 projection à long terme : possibilité d’extension du lieu d’accueil beaucoup plus aisée et moins 
coûteuse que du bâti classique. 

 

Par ailleurs, et à l’instar des autres milieux d’accueil, la commune de Jemeppe-sur-Sambre marque sa volonté 
de conventionner avec IMAJE et de céder la gestion du milieu d'accueil à ce dernier. C’est ainsi que le projet 
a été déposé conjointement auprès de la région par les deux institutions.  
 

En date du 26 septembre, une réunion plénière était programmée afin de présenter et valider les plans à 
différentes instances à laquelle étaient présents : 
 

 SPW ; 

 ONE ; 

 IMAJE ; 

 IGRETEC ; 

 Zone de secours Val de Sambre ; 

 AFSCA ; 

 Administration communale (Cellule marchés publics, service Technique, Urbanisme, Enfance, 
Direction générale) – Collège : Échevin en charge des travaux. 

 

Il est donc demandé au Conseil communal de prendre connaissance de l'état d'avancement du dossier et des 
plans. 
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21. Enfance - Centres de vacances "Jem'Amuse" - Approbation de la convention de partenariat avec l'asbl 
ANIMAGIQUE 
 
Le service Enfance fait face à plusieurs difficultés concernant l'organisation du Centre de vacances 
"Jem'amuse": 
 

 Suite au changement de calendrier scolaire, la réserve de recrutement d'animateurs est assez 
réduite; 

 Il n'est pas évident de trouver des animateurs de plaine brevetés et des coordinateurs de plaine 
brevetés ce qui ne nous permet pas de bénéficier des subsides ONE; 

 Absence de continuité afin de promouvoir l'animation auprès des jeunes fréquentant le Centre de 
vacances comme par exemple la création d'un groupe de 12-15 ans; 

 Lourdeur administrative de plus en plus conséquente comme par exemple l'obligation de fournir 
une attestation fiscale pour chaque inscription. 

 
Face à cela, le service enfance et l’Échevine de la jeunesse, ont contacté 3 organismes proposant un 
partenariat pour l'organisation de nos centres de vacances mais aussi partenariat pour l'ensemble du 
processus de formation. Des 3 organismes, seul l'ASBL ANIMAGIQUE a répondu (les deux autres étant 
l'ASBL OCARINA et l'ASBL OXYJEUNES).  
 
Ce dernier proposait 3 conventions présentées comme suit: 
Convention de type 1 – Base – La 
formation 

Convention de type 2 – Moyen  
(en plus du type 1) 

Convention de type 3 - Intense 

 Réserver des places pour 
nos animateurs locaux ; 

 Mise en place d’un 
accompagnement 
pédagogique ; 

 Facilité dans les modalités 
d’inscription (logiciel) et des 
réunions amont/évaluation ; 

 Mise à disposition d’outils 
de com’ pour les formations 
; 

 Suivi administratif et visite 
de stage pour les formés ; 

 Réduction sur le cout de la 
formation annuelle  
(349 euros) ; 

 Carnet animateur et outils; 

 Achat outils à prix 
préférentiel. 

 
Commune: 

 Inscrire les participants; 

 Centraliser et transférer les 

documents d’inscription 

 Des aides pour organisation, 
recrutement, …; 

 Mise à disposition d’outils 
logistiques et/ou 
pédagogiques ; 

 Les demandes de subsides 

ONE ; 

 Affiliation au secrétariat 
sociale d’Animagique ; 

 Aide à la construction d’un 
projet d’animation, à la 
structuration/organisation 
des activités ; 

 Aide dossier agrément ONE ; 

 Mise à disposition de matériel 
pour organisation plaine (50 
euros/semaine) ; 

 Accès au programme 
CEDEVA. 

  
Commune: 
 Envoyer une personne 18/35 

ans pour AG; 

 Designer personne contact 
pour ONE; 

 Coordinateur porte T-Shirt de 

Animagique 

 Reste PO 

 Espace sur site Animagique; 

 Mise à disposition des locaux à 

Liège; 

 Location matériel au magasin et 
participation pour donner avis à 

l’achat; 

 Susciter intérêt pour CA 
Animagique; 

 Maintenir le recrutement 

prioritaire et privilégié des 

animateurs et coordinateurs; 

 Centraliser les demandes 
triennales de reconnaissance en 

tant que Centre de vacances; 

 Reverser les montants du 
subside; 

 Intégrer les activités au sein de 

l’assurance « Animagique 
cover ». 

 
Commune: 
 Rembourser la moitié de la 

formation Animagique aux 
stagiaires qui réalisent 

l’ensemble de leur stage à la 

plaine. Respecter des 
indemnités. 

  
Après réflexion, la convention numéro 2 conviendrait au service Enfance afin de continuer à proposer des 
Centres de vacances de qualité et pérenniser le projet. 
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La priorité sera donnée aux jeunes jemeppois qui souhaitent acquérir un brevet d'animation et travailler dans 
nos Centres de vacances.  
 
Le coût de cette convention est gratuit, il demandé à l'animateur de prendre en charge les frais d'inscription 
de son brevet à savoir 329 euros par an (sur deux ans) et 70 euros d'abonnement annuel à la plateforme 
d'inscriptions des plaines. Concernant ce dernier point, le service enfance pourra bénéficier d'un programme 
générant automatiquement les tableaux et documents nécessaires aux parents pour l'organisation des 
centres de vacances.  
 
Il est demandé au Conseil communal d'approuver la Convention proposée par Animagique.  
 

22. Culture - Appellation de la salle de spectacle du Centre culturel Gabrielle Bernard - Salle Jean LOUVET 
 
Le Centre culturel Gabrielle Bernard possède une salle de spectacle, restée sans nom jusqu'à ce jour. 
 
À l'initiative de Monsieur COLLARD BOVY, Échevin de la culture, il est proposé de renommer la salle de 
spectacle en "salle Jean LOUVET". 
 
Jean LOUVET est un écrivain et dramaturge belge né à Moustier-sur-Sambre le 28 septembre 1934. Auteur 
dramatique original, dont l'écriture est issue de sa terre natale, Jean LOUVET est aussi un des promoteurs du 
Manifeste pour la Culture Wallonne de 1983. 
 
Dès lors, il revient au Conseil communal d'approuver la nouvelle appellation de la salle de spectacle du Centre 
culturel Gabrielle Bernard. 
 

23. Office du tourisme - "Namur, Province au fil de l'eau" - Approbation de la convention d'Assistance à 
Maîtrise d'Ouvrage et de partenariat de marché conjoint avec le BEP 
 
"Namur, Province au fil de l'eau" est une initiative qui rassemble la Province, le BEP, les Cabinets ministériels, 
communes et administrations concernés, autour du développement d'équipements touristiques en lien avec 
les voies d’eau et le RAVeL afin de renforcer l’attractivité de la Sambre et de la Meuse. 
 
Pour rappel, le projet imaginé pour Jemeppe-sur-Sambre consistait en l'aménagement d'un espace vert sur 
les deux rives de la Sambre, au niveau du confluent de la Sambre et de l'Orneau.  
 
Il s’avère que le site initialement pensé présentait bon nombre de « menaces » mettant en danger la faisabilité 
de concrétiser le projet ainsi que sa viabilité à long terme. Suite à divers échanges avec le BEP et la 
présentation, par le Collège, de son analyse de la situation (en décembre 2020), les parties ont convenu de 
relocaliser le projet. 
 
La proposition du Collège communal d’implanter le site au lieu-dit de la « Vieille Sambre » a été accueilli 
favorablement par les acteurs ainsi que le propriétaire des terrains concernés, le Service Public de Wallonie 
étant entendu que celui-ci disposait d’un meilleur potentiel pour intégrer les aménagements paysagers tout 
en respectant le programme de redynamisation des bords de Sambre et de Meuse du projet « Namur, 
Province au fil de l’eau ». C’est en ce sens qu’un premier avenant à la convention avec le BEP a été approuvée 
par le Conseil communal le 24/02/2021.  
  
La phase d’étude étant terminée, il convient maintenant de procéder aux travaux. Pour cela, il est nécessaire 
que le Conseil approuve la convention à maîtrise d’ouvrage et de partenariat de marché conjoint avec le BEP. 
Celle-ci fixe un cadre juridique précis et préétabli de responsabilités, ainsi que les modalités financières de 
cette seconde partie du projet. 
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La contribution de la commune dans la prise en charge du coût de l'assistance à maîtrise d’ouvrage et des 
travaux s’élève à 115.910,00 € TVAC. Ce montant est à inscrire dans le budget 2024.  
 
Pour mémoire, en ce qui concerne les travaux, le budget global initialement prévu (1er site) pour ce projet 
était de 1.017.531,35€ TVAC (part communale de 20% : 203.506,27€). La relocalisation permet donc non-
seulement de réhabiliter, remettre en valeur, un site important pour la commune, mais également de 
diminuer sensiblement le coût de l’investissement requis : le coût global des travaux réestimé étant de 
400.000€ (part communale : 80.000€).  
 
Il est donc demandé au Conseil communal de se prononcer sur la convention dont question ci-avant. 
 

24. Animations territoriales - Ratification des conventions liées aux festivités du Marché de noël 2023 
 
En séance du Collège communal du 03 avril 2023, il a été approuvé l'organisation du marché de Noël 2023 
sur la Place Communale de Jemeppe-sur-Sambre en date des 14,15,16 et 17/ décembre 2023. 
 
Cette année, il avait été demandé à l'ADL, au regard de ses missions, de coordonner l'aspect commerce et 
que le service des Animations territoriales coordonne les activités festives et culturelles. 
 
Ce partenariat a permis de répartir la charge de travail et de mettre en avant la transversalité. 
 
Cette année, la volonté était de mettre à l'honneur des artistes jemeppois. 
 
Aussi, au regard des réponses reçues, le programme suivant a été mis en place : 
 

 jeudi de 18h à 22h: 
18h : Ouverture du Marché en présence du Père Noël et discours des autorités locales ; 
Suivi de la prestation de l'accordéoniste jemeppois Serge de Luca (+/- 2heures) ; 

 vendredi de 18h à 24h: 
18h30 : Les Akoustikats (groupe de percussion, 2 heures) ; 
21h00 : Les Macadams (groupe de batterie de rue, 2 heures) ; 

 samedi de 16h à 24h: 
Présence du Père Noël et de son équipe ; 
16h : Fanfare Roby avec les mascottes Mikey et Minnie ; 
16h - 18h : Le temps des enfants/animations (grimages Disney, bricolages, shooting photo, contes 
de Noël) ; 
18h : Babette et les Z'Amusettes (2 heures) ; 
20h : Pierre Milan (2 heures) ; 
22h : Passeurs de disques (2 heures) ; 

 dimanche de 14h à 22h: 
Présence du Père Noël et de son équipe ; 
14h30 : Les Croqu'Noires (Fanfare Jazz - 2 heures) ; 
18h00 : Eglantine Gomez (1 heure) 
16h - 18h: Le temps des enfants/animations (grimages Disney, bricolages, shooting photo, contes 
de Noël) ; 
19h : Concert de Gospel par Gala James en l’Église St-Martin ; 

 
Au regard du timing nécessaire à l'organisation, les conventions n'ont pu être présentées au Conseil 
communal du 27 novembre 2023. 
 
Aussi, c'est le Collège communal, en sa séance du 04 décembre 2023, qui a approuvé les conventions dont 
question ci-avant. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de ratier la décision du Collège communal du 04 décembre 
2023 approuvant les conventions liées aux animations présentées lors du week-end du marché de Noël 2023. 


